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SECTION DtECONOMIE-D~IDGRAPHIE
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l - OBJECTIFS

L'orientation de mon travail en COTE D'IVOIRE se
rattache étroitement à l'un des th6~es majeurs de la section:
Ann1yse et planification régionale du développement.

Le point de départ de la réf18xion se situe dans la
c-nstatation suivante : la croissance est liée à des change­
ments incessnnts dans les équilibres et dans les structures,
et la structure spatiale de l'économie est celle à 12quelle
les premières étapes du développement impriment le plus pro­
fondément leur marque et par laquelle elles pèsent le plus
lourdement sur les étapes ultérieurese

Or, en COTE D'IVOIRE, le mode et le rythme de dé'Oe­
loppement de chaque région résulte des effets d'un plan na­
tiork~ élaboré sur des bases sectorielles, mais dent ln cenc~

tisation d2Uill l'espace s'est effectuée jusqu'à présent en
l'absence de tcut souci de structuration optimale de cet
espace.

Les disparités régionales et la polarisation de
l'ensemble des réseaux d'infrastructure et des flux économi­
que et démographiques sur une capitale en croissance rapide
s'accentuent ainsi progressivement; le processus d'agglemé­
ration joue en toute liberté dans la répartition des hommes,
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des investissements publics et privés et, partant, des reve­
nus et des aptitudes à une croissance régionale ultérieure.

Ainsi la recherche d'un taux de croissance national
maximum risque-t-elle, en privilégiant la recherche d'une
structure sectorielle optimale de cette croissance et en né­
glig~ant sa structure spatiale, d'aggraver les déséquilibres
jusqu'au seuil nuquel, en fin de compte, ils pèseront sur
l'aptitude à la croissance elle-mgme de l'appareil éconemique
national. En dehors donc de toutes considérations sociales ou
politiques, le modèle de développement recherché doit tendre
vers la combinaison d'mie structure sectorielle et d'une stru~

ture spatiale optimales de ce développement et non vers un
taux de croissance maximum au prix de n'importe quelle struc­
ture spatiale.

La COTE D'IVOIRE a depuis peu pris conscience des
déséqu~ibres régionaux qu'engendre sa 0roissance ; et c'est
à son souci d'élaborer un plan qui prenne en compte les prob­
lèmes régionaux que Don insertion au Ministère du Plan m'a
aoené à participer.

Les objectifs poursuivis sont de deux ordr5s :

1° à court terme :
préciser les perspectives de croissance régicmale

à partir des objectifs définis au niveau national,
- déceler les incohérences au niveau régional entre
les objectifs retenus et les moyens disponibles,
- préparer une esquisse régionalisée du plan 1971­
1975.
2° à moyen terme :
- à partir d'une analyse critique des travaux de ré­
gionalisation du plan 1911-1975, proposer un schéma
d'articulation entre les travaux du Ministère du
Plan et des Commissions Régionales.
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II - OO~vITIONS D'EXECUTION DU PROGRAMME
• 1 1 1 .

Préciser les conditions d'exéoution de ce programme
nécessite un bref rappel des circonstances qui ont amené sa
nise en OeUVr&è

Suite au stage que le Comite Technique n'avait de­
ITk~dé de faire au Centre de Perfectionnement pour le Dévelop­
pement et la Coopération Econ(mique et Technique, j'avais
été détaché auprès du Secrétariat d'Etat aux Affaires Etran­
gères chcrgé de la Ooopération. C'est dans ce cadre que j'ai
été affecté en Décembre 1967 à la Direction des Etudes de
Développement du Ministère du Plan en COTE n' IVOIRE ; en po­
sition de Oonseiller technique, j'y avais été chargé des pre­
miers travaux de région~lisation du Plan 1971-1975 (élabora­
tion d'Ulle première esquisse régionalisée des .bjectifs).

Après avoir réintégré l'ORSTOM à ma demande au
1er Novanbre 1968, j'ai pu être réaffecté à Abidjan et me
joindre à l'équipe d'économistes déjà en place. Cependant,

na précédente insertion au sein du IvIinistère du Plan, la néces­
sité d'une certnine continuité dans le travail entrepris, et
surt.ut l'ivoirisation du poste de Directeur des Etudes m'.nt

conduit à garder des liens plus étroits que je ne l'aurais
souhaité avec ce Ministère, Le départ de B. LE COUR GRAND~~IS&

dont j'ai pris le relais en ce qui concerne les liaisens entre
l'équipe ORSTOM et le Ministère du Plan dans le cadre du Pro­
tocole Général d'acoord a encore renforcé ce rattachement
de fait.

Cette insertion permet évidemoent une orientation
de la recherche vers les problèmes du développement à partir
de cette forne d'expérimentntion irremplaçable que censtitue
la participati0n au processus de planification lui-même ;
elle facilite également le contact entre l'équipe de recherche
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et le Ministère. Il ne faut cependant pas masquer les diffi­
cultés qui en découlent par ailleurs : on ne peut en effet

négliger le temps consacré à des t~ches dlordre administra­
tif très :Lndirectement productives, à celles également qui
résultent drllile collaboration bénévole mais L~évitable à

divers greupes de travail ministériels ou inter-ministériels,
et enfin aux relations publiques avec les experts des sociétés
dlétudes et des organismes dlcide par lesquels nous sommes

consultés ; il faut surtout noter la sitwltion de dépendance
par rapport à un calendrier de travail extérieur : je pense

en particulier à la lente oise en place des Cocmissions Ré­
gio:œ.les de D(~veloppeIlent prévues pour 1967 et crées en 1969,
et à la paralysie qui en résulte quant à l'élaboration du
:Plan régionaliséo

Un dernier problène résulte dlune manvaise struc-­

turatien et cl'une Î-l1suffisente ooordinati(n interne du Mi­
nistère du Plan eù un Service Autonome dtAction Régionale sur
les travaux duquel il serait indispensable que je ml appui~
agit en ü:üt d lune manière tout à fnit lXl,rallèle par rapport
à la Dïrectien des Etudes à laquelle je suis rattnché ; cette
ix.k~ticulntion se traduit, en cette dernière phase de prépara­

tien du Plan, par un décalage important dans l'état d'avance­
ment des travaux menés sur les deux fronts, et l'intégration
des premiers auxmconds est dès à présent fortement compromis

III - ETAT DtàVANCEMENT DES TRAVAUX,

En fonction des objecti~s ci-dessus définiS, le
travail Cl été conduit de la manière suivante :

- Exploitati~n des études régionales effectuées en

1962-1963, mais dont les dernières ne sont sorties
qu'en 1967 et 1968.
- Analyse des travaux préparatoires à lu première
esquisse du plan effectués en 1967.
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- Elaboration dlune première esquisse régionalisée
des objectifs de productione

Oe docuoent a été établi par éolatement des objectim~

retenus dans lE première esquisse du plan en fonction de llen­
seuble des données régionales disponibles : statistiques agri­
coles, études régionales, localisation des entreprises indus­
trielles. Il avait pour fonction d'expliciter la structure
régionale des objectifs inhérents à la première esquisse du
:Elan '. ; il ne faisait donc que présenter une iIlIage plausible
de la crcissance régionale implicitement inscrite dans cette
preoière esquisse sectorielle et en lrabsence de toute politi­
qUE. régiono.J.e velontnire ; ce n'est qufà notre corps défen­
dant qurU a été retenu ultérieurement comne lfébauche du Plan

régionalis é •
Cet éclatement des objectifs de prod~ction a eu

.utre été effectué dans le cadre des départements eXistants,
qui du point de VU.e de l'économiste ne présenten~, sauf excep­
tio~, aucune vocation évidente à être érigé ~ en unités spa­
tiales de planification.

La déconcentrat~on des objectifs de production au
niveau des départements a été effectuée :

- en volume et en valeur, produit par pr..,duit, pour
lrenseoble des objectifs agricoles,
- en valeur seulement pour les autres objectifs.
Ce calcul de l'ordre de grandeur des objectifs de

production dé];J[U"tenentaux c"hérents avec les objectifs natio-_
naux permettait :

- une estioation des valeurs ajoutées correspondantes
- une analyse comparative, globale et sect~rielle

de la croissance par département ;



-102-

- un premier repérage, à affiner, des goulots d'é­
tranglenent éventuels liés en particulier à l'insuffisance de
la force de travail disponible et à l'accroissement excessif
des taux d!occupation des superficies cultivables en fonction
des niveaux de productivité retenus.

Selon 10 schéma initialement proposé, cette première
esquisse régionalisée des objectifs de production devait ~tre

rapidement soumise aux Oommissions Régionales de Dévbloppement
afin d'~tre reprise" et améliorée gr~ce aux orservations et
propositions qui auraient pu ~tre formulées. Revue à partir
d'une étude des moyens de réalisati.n, des modes dtinterven­
tien spncifiques au niveau régional, concrétisée par des pro­
jets régitnaux et des progracmes de z.ne précis, elle ptuvait
constituer une base d'approche du plan région~lisé à l'éla­
boration duquel étaient appelées à participer les Commissions
Régionales de Développement.

lillne étude particulière des mGyens financiers néces­
saires à la réalisation de ces objectifs devait être demandœ

à ces comnissions, qui aurait permis l'élaboration d'une es­
quisse régioI1...alis ée des :.nvestissements et dépenses de fonc-l
tionnement liés aux objectifs régi~naux.

lI.1fne première ébauche de régionalisntion des inves­
tissements publics pour la période 1971-1915 que j'avais ef­
fectuée à partir d'une analyse des investissements programmés
p":lI' ln période 1967-1910 (et d'une double projection : à
structure et niveau c8nstcnts par région d'une part, en fonc­
tion d'une hypothèse correctrice des tendances actuelles de
répartition régionale visant à une réduction des disparités
d'autre part) constituait la base d'un document de travail à

partir duquel l'analyse des investissements nécessaires pou­
vait ~tre Blltreprise au niveau régicnal en des termes réalistEs
dans un soueid' opt mum int er-régional et non de régionalisme
excessif.
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Duns la logique de ce mêne schéma, il revenait éga­
lenent aux COBnissiolm régionales de fournir les éléments
d'un second éclatenent (au niveau des sous-Préfectures par
exemple, oudes sous-régions telles qu'elles se dégagent des
preuiers·travaux de J.P. TROUCHAUD) ; ce travail aurait pe~s
un affL~eDent des analyses de cohérence et aurait pu déboucher
sur des contre-propositions par zones ou sous-régions sur les­
quelles appuyer l'élaboration de plans régionaux.

J'avais déjà signalé dans mon rapport annuel de
Novenbre 1968 que L~ mise en place tardive des CRD conduirait
à modifier et abréger la procédure, et denc à réduire leur
participation à l'élaboration du Plan.

L'année 1969 a vu s'effectuer la mise en place pro­
gressive de ces cowuissions ; ce n'est cependant qu'en Février
1970 au plus t6t que Iton disposera de leurs premierR rapports
et des voeux qu'elles auront exprimé.

L'apport régional à l'élaboration du plan sera donc
tardif et vrnisemblnblement faible. L' iiis tauration des nnvettE5
qui étai9nt nécessaires à une critique constructive des objec­
tifs sectoriels à partir des données régionales n'ayant pu
~tre assurée. c'est essentiellement du niveau central que cet
éclairage peut ~tre attendu. crest ainsi que j'ai jugé utile
d'approfondir la réflcEion relatrve aux L~cohérences apparentœ
entre l'runpleur des prograDDeS proposés, les amélioratiens pr~

visibles de la productivité agricele et les perspectives démo­
grnphiques ; les conclusio~ls de cet examen ont été présentées
scus forme d'un. docULlent de trnvail iIlterne au Vlinistère du.
Elell :uobjectifs de producti.n ngricole et force de trnvaU
disponible ll •

Le plan sera donc régi.nnlisé dnns la raesure où cer­
taines données d'ordre régi.nal seront prises en considération
daIls la seconde esquisse, mais ne le sera pas dD.Ils la mesure



où clest au niveau sectoriel, ou produit par produit, que
cette seconde esquisse prendra forme et non à partir d'une

confrontation systématique des travaux des comnissions régio­
nales et de la preoière esquisse.

D'incontestables progrès ont été réalisés dans le
dODaine de l'information, et les travaux entrepris par 1a
S\,ius-Directien de l t.ArJ.én:J.geoent du Territoire vont fournir un
certain nombre d'indicateurs régionaux dont l'ùtilité sera
grande peur la répartition des objectifs et des moyens défin~

secteriellenent dans le cadre du plan natiolli~l. Mais la ré­
g1o:rk'1.lisatien du plan 1971.-1975 ne pourra ~tre plus, dans le
meilleur des cas, qutun éclatement des objectifs et des enve­
loppes financières définis par secteur nu niveau national.

IV - PERSPECTIVES. . 1 . '1

Sans renoncer peur autant aux objectifs de recher­
che précédecroent définis. nous pensons qu'il est dès à présent
souhaitable de déplacer l'horizon de référence: l'élabora­
tion dlun schéna de travail r!goureux et l'instauration de
multiples navettes que nécessite l'articulation dlune plani­
fication secterielle et dtune planification régiolli~le doit
~tre l'oQjectif primordia1 dans le cadre de la préparation
du plan suivant et c'est à ce terne seulement que la réflexicn
méthod.1ogique peut désormais trouver son objet expérimental.

Dens l'état actu81 des choses, ni le cadre analyti­
que, ni les bases techniques, ni l' orgrolisation administratiw
ne peroettent d'envisager à court terne l'élaboration d'une
régienalisatien véritable.

Nous pensons d'autre part que, compte-tenu de l'im­
pact considérable des grands projets et des mouvements dém~

graphiques spontanés et incontr81és, il. est nécessaire de



faire progresser prioritairement la réflexion à long terme
sur les problèmes d'anénngeoent du territoire auxquels les
objectifs de la planification régionale seront de plus en plus
étroitement liés.

Les daux grands projets de développement régional,

l'un sous lJimpulsien du District Autonome de Snn Pedro et
bientet de l'ARSO (Autorité de la Région du Sud-Ouest), ~

Itautre sousl'enp~ise de lrAVE (Autorité de la Vallée du

Ebndnna), s'éloignent d'ailleurs de plus en plus de l'orbite
du Ministère du Plan et risquent de remettre en question la
possibilité d'une planification régionale cohérente.

v - ACTIVITES DIVERSES•

A) Dans le cadre de l'ORSTOM----....--....----_._-----...
J'ai participé avec J. OHEVASSU et J. MICHOTTE, à

la dernière phase de rédaction du rapport de synthèse sur les
problèües d'ann1yse régionale (zones rurales et centres se­
condaires), plus particulièrement en ce qui concerne la défi­
nition des concepts et leur articulation; avec J. CHEVASSU
égnlement à l'élaboration des schémns synthétiques de struc­
ture et de fonctionnement de ces centres et de ces zones, et
à la déterminDtion des ratios significatifs qui pouvaient en
être dégagés.

J'ai établi et remis en Aont au Ministère du Plan,
un bilan bibliographique thématique des travaux effectués ou
entrepris par l'ORSTOM dans le cadre du Protocle Général d'Ac­
cord, et j'ai présenté dernièrement-un rapport de synthèse
faisant le point à l'intention de la Cocmission ad.hoc des ré­
sultats de ces travaux et de leurs perspectives.

Jr ['li en:f:in défini avec J. CHEVASSU la participat:i.on
des économistes nu prog~QODe de recherche pluridisciplinaire
dans la région de Snn Pédro.
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B) Au sein du Ministère du Plan---.-...-----....-----_._---....---....-
J'ai établi pour le S.A.R. un ensemble d'estimations

des revenus réels et monétaires des ruraux au niveau des sous­
régions homogènes telles qu'elles ont été provisoirement dé­
finies par J .p. TROUOHAUD drms un "Essai de découpage régionalll

que lui a deD.Emdé le Ministère du Plan.
J'ai égnlement établi peur le S.A.R., en vue de la

préparation des dossiers destinés aux Oommissions Régionales,
des perspectives le croissance par sous-régions homogènes pour

l'Ouest et le 0entre-Ouest.
Depuis un an enfin, mnis avec de oultiples inter­

ruptions, en raison des stnges et missions du chargé d'étude
ivoirien auquel il a été confié, un fichier régionalisé de

l'induEtrie est en cours d'élaboration; établi pour les
QUnées 1965, 1970, 1975 et 1980, ce fichier aura pour fonction
de denner à tout noment une image régionalisée des perspectivœ
de développement industriel (production, valeur ajoutée, in­

vestissenents, empleis créés) et sern donc un instrument de
travail pour la planification régionale et llaménagemenfu du
territoire.

VI - ~ROPOSITIONS DE PROGRP.JmE POUR 1970

La contribution méthodologique à l'élaboration du
plan régionalisé pour la période 1971-1975 sera poursuivie
en collaboration avec le SAR et la sous-Direction de llAmé~

nagement du Territoire. Elle portera principalement sur la

looalisation des objectifs du plan au niveau régional et leur
présentation à ce niveau en un schéma oohérent qui devrait
permettre ultérieurement une progranDatien régionale et un
contrele au niveau régioru::ù de l'exécution du Plan.

L'évaluation des travaux de régionalisation du Plan
actuel dovrai~ en outre pernettre de jeter les bases d'une
réelle participatien des régions à l'élaboration du prochain



plan. Une nission préalable o.u CALI1EROUN, qu.i nous pen:lettrait
de confronter nos recherches à celles de A. VALETTE et
G. WINTER, serait à ce titre particulièreoent souhaitllbl.~.

Ces objectifs sont cependant étroitement liés aux
besoins qui seront ressent is et exprirJ.és par le Ministère du
Plan en ce domaine; si un redressement n'était pas rapidement
aoorcé dans l'orientation des travaux du SAR à l!~ccasion de
la dernière phase d'élaboration du Plan, je serais prochaine­
oent amené à de~~nder Don désengagement complet de ce programme.

De cette évolution dépendro. donc le temps que je
pourrais accorder à un thème de recherche dégagé en Avril lors
de la mission d1évaluation du Comité Technique, à savoir l'é­
tude du r~le structurant et déstructurant d'Abidjan vis-à-vis
de Bouaké et dans l'espace économique ivoirien.

Enf:ln, j1aurais souhaité, à lfépoque qui devrait
~tre celle de Des congés (Ao~t-SpeteDbre), effectuer une mis­
sion à Pointe-Neire afin de recueillir les éléoents nécessaires
à une étude éconooique de la ville et de sa fonction dans llé­

cenooie congolaise; les travaux que j'y ai effectués en 1962
et 1964, et lterientation actuelle de mes recherches devraient
ne peroettre 2 d'effectuer cette analyse à partir d'une oission
relativeoent légère.

Lfintér~t majeur de cette étude serait de peroettre
ultérieureoent une réflexion oomparative sur ces deux villes
portw:ires (l'une ayant rang de capitale, l'autre l'ayant eu),
leurs dynaoisnes et leurs effets de polarisation respectifs
dans des contextes économiques fortement dissemblables.
Un élargissement ultérieur du chaop d'analyse serait d'ailleurs
à envisager.




